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L’étude de l’après-contrat est celle d’un paradoxe, celle d’un contrat qui a 
pris fin mais dont les effets continuent de s’observer. Jusqu’à présent centrée 
sur la fin du contrat et ses conséquences, la doctrine publiciste n’avait pas 
envisagé la période postérieure au contrat. C’est à cette lacune que se propose 
de répondre l’étude.

L’après-contrat se définit comme la période de temps succédant au 
contrat, au cours de laquelle les parties continuent d’entretenir des relations 
contractuelles. Ces relations disparaissent progressivement en liquidant le 
passé et aménageant l’avenir contractuel. Si elles dépendent à la fois du type 
de contrat et de la cause de sa fin, les relations peuvent se classer en deux 
catégories selon qu’elles sont relatives à l’objet ou aux moyens d’exécution du 
contrat.

Cet ouvrage souhaite proposer une véritable théorisation de la période qui 
suit le contrat, une présentation organisée d’un sujet peu pensé par la doctrine 
publiciste, contrairement au droit privé. Complétant cette approche théorique, 
et afin d’illustrer le propos, nous avons souhaité intégrer des documents issus 
de la technique contractuelle.

Enfin, cet ouvrage est l’occasion de réflexions subsidiaires sur quelques 
points discutés comme l’évolution des sources du droit des contrats 
administratifs, le régime des biens dans les marchés de partenariat (pour 
lesquels nous proposons un nouvel article du Code de la commande publique) 
ou encore la résiliation des contrats à durée indéterminée et entre personnes 
publiques.
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PRÉFACE

L’après-contrat fait l’objet de nombreux ouvrages, études voire thèses en droit
privé. Au contraire, ce sujet n’a que peu retenu l’attention de la doctrine administra-
tiviste. Il n’était traité que de façon éparse, dans le cadre de travaux consacrés à la fin
du contrat – en particulier à la résiliation unilatérale du contrat administratif – ou
d’études relatives aux conséquences de la fin de certains contrats – en particulier au
sort à réserver aux biens dans les concessions de service public. C’est avec la ferme
intention de combler cette lacune et de compléter ces analyses catégorielles que
Monsieur Quentin Alliez a entrepris ses recherches doctorales.

L’entreprise était délicate. D’abord parce qu’elle supposait une solide maîtrise du
droit privé des contrats afin de réfléchir à une théorie de l’après-contrat en droit admi-
nistratif. Ensuite parce que, afin de ne pas tenir de propos déconnectés des réalités
pratiques, elle supposait d’aller glaner des contrats administratifs auprès d’administra-
tions ou d’entreprises souvent peu enclines à les rendre publics. Le sujet exigeait ainsi
une dose d’intuition – imaginer qu’une théorie de l’après-contrat existe en droit admi-
nistratif en dépit de la très grande diversité des contrats entrant dans la catégorie des
contrats administratifs – une dose de courage – pour transcender les disciplines – et
une dose de travail, inhérente à toute thèse.

L’intuition, nous l’avons rapidement eue tous les deux. À la fin du contrat, qui se
manifeste généralement par une forme de réception des prestations, les parties ne
redeviennent pas immédiatement étrangères l’une pour l’autre. Elles ne retrouvent
pas instantanément leur entière liberté. Bien au contraire. La désunion contractuelle
est progressive. L’après-contrat est une période provisoire entre l’extinction du contrat
et le retour à la liberté complète des parties, pendant laquelle les parties restent tenues
sinon par le contrat, du moins par ses effets. La finalité de la recherche était ainsi
d’identifier précisément les manifestations subsistantes du contrat en dépit de sa dis-
parition. Une fois ce constat opéré, il convenait encore de borner dans le temps ces
effets, c’est-à-dire d’identifier le moment où les parties peuvent définitivement se sen-
tir libérées. C’est ce segment de temps que Monsieur Alliez a appelé la « période post-
contractuelle » : celui où l’influence du contrat s’exerce, où elle continue à orienter le
comportement des parties. Une fois cette intuition transformée en démonstration, il
convenait enfin de vérifier qu’elle pouvait s’appliquer à tout contrat administratif et
même plus largement à tout contrat en raison de la collaboration qu’instaure et qu’im-
plique un tel acte et qu’elle n’était pas cantonnée à certains d’entre eux. Cette période
de l’après-contrat n’a en effet pas la même portée selon le type de contrat et selon la
manière dont il s’est éteint (consensuellement, unilatéralement, pour faute). Monsieur
Alliez s’est alors efforcé de dresser une typologie des effets de l’après-contrat : liqui-
der le passer et préparer l’avenir, envisager la poursuite de l’activité.



Le courage, Monsieur Quentin Alliez l’a aussi eu. Parti d’une multitude d’études
réalisées sur des sujets ponctuels gravitant autour de l’extinction du contrat, il a cher-
ché à bâtir une théorie de l’après-contrat, à l’instar de celle qui existe en droit privé et
qui a d’ailleurs fait l’objet d’une thèse dirigée concomitamment par le Professeur
Matthieu Poumarède à Toulouse et soutenue la même année (A.-C. Richter, L’après-
contrat, préf. M. Poumarède, Institut fédératif de recherche –Université Toulouse 1
Capitole, 2023). Sa thèse confirme ce qui a déjà été affirmé à plusieurs reprises, à
savoir que la notion de contrat transcende les disciplines. En droit administratif,
comme en droit privé, il est « un accord de volontés entre deux ou plusieurs person-
nes destiné à créer, modifier, transmettre ou éteindre des obligations » (article 1101
du Code civil). Il aménage une relation fondée sur la bonne foi – du moins on l’espère
même si le juge administratif rechigne à consacrer un tel principe – et sur la collabo-
ration entre les parties aux fins de réaliser l’objet du contrat. La période de l’après-
contrat, destinée à organiser le « divorce contractuel », est fondée sur la même
logique. Mais la thèse deMonsieur Alliez a ceci d’original qu’elle démontre que les
fonctions de l’après-contrat sont différentes en droit administratif, tout comme le
régime du contrat administratif se distingue de celui de son homologue civiliste. Si,
en droit privé, l’après-contrat permet de liquider le passé et de préparer l’avenir, en
droit administratif, il permet essentiellement de liquider le passé. En raison des règles
spécifiques qui gouvernent la passation des contrats administratifs et, en particulier,
les règles de dévolution concurrentielle, il ne lui est pas possible d’organiser l’avenir.
En outre, même lorsqu’il remplit la même fonction qu’en droit privé – à savoir liqui-
der le passé –, l’après-contrat reste différent en droit administratif où la reprise des
biens ou des contrats nécessaires à l’exercice des activités de service public est régie
fort différemment en raison de l’obligation de garantir le respect du principe constitu-
tionnel de continuité du service public. On l’aura compris : le régime spécifique du
contrat administratif imprime également la période post-contractuelle.

Le goût du travail, Monsieur Quentin Alliez l’avait déjà en master. Ses années de
doctorat ont confirmé sa détermination et ses qualités de chercheur. Il a collecté et
rassemblé une masse conséquente de jurisprudence, de doctrine administrative, de
contrats mais aussi de travaux théoriques issus de la doctrine universitaire. Il s’en
est ensuite détaché pour bâtir sa propre théorie de l’après-contrat. On ne peut, par
suite, qu’inviter le lecteur à se plonger dans cet univers trop méconnu de la période
post-contractuelle et à découvrir la démonstration rigoureuse de Monsieur Alliez qui,
parce qu’elle n’a rien passé sous silence et n’a pas cherché à éviter les obstacles,
séduira aussi bien les universitaires en raison de son assise théorique que les prati-
ciens, en raison de la richesse de la documentation et des jurisprudences.

Nous terminerons ces quelques lignes en soulignant notre plaisir de voir la thèse
de Monsieur Quentin Alliez, notre premier docteur, être aujourd’hui publiée dans la
collection qui, il y a bientôt quinze ans, a accueilli notre propre thèse. Nous garderons
toujours le petit regret que Monsieur Alliez, qualifié sans peine par la section 02 du
Conseil national des Universités immédiatement après sa soutenance, ait préféré la
robe noire à la robe rouge mais nous lui souhaitons une belle et heureuse carrière au
sein du barreau de Paris.

Hélène HOEPFFNER

Professeur à l’École de droit de la Sorbonne
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« Il n’y a pas de réussite facile
ni d’échecs définitifs »,
Marcel PROUST,
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INTRODUCTION

«Un très grand nombre de points
brillants apparaissent au sein de la partie
ténébreuse (...) ces points augmentent peu
à peu, après quelques temps en grandeur
et en luminosité (...) de plus en plus de
points qui pullulent pour ainsi dire, de-ci,
de-là, dans la partie ténébreuse
s’allument, augmentent », GALILÉE

1

1. Paru en 1610, l’ouvrage de Galilée Le messager des étoiles, est le fruit de son
observation du ciel nocturne. Pionner de l’astronomie, mathématicien à l’université
de Padou, il utilise pour la première fois la technique de la lunette astronomique.
Elle lui permet de regarder la face de la lune, les satellites de Jupiter et surtout les
étoiles. C’est la lumière de celles-ci qu’il décrit, sorte de lanternes qui s’allument et
dont on saisit l’intensité à mesure que le noir se fait. Pourtant, parmi les étoiles qui
scintillent dans la nuit certaines sont déjà mortes. Par l’effet de la distance l’on perçoit
encore sur Terre la lumière d’une étoile disparue. Il s’agit donc d’un paradoxe entre la
mort de l’étoile et la persistance de son image. Le même paradoxe s’observe avec le
contrat. Alors qu’il a disparu, s’observe encore sa trace.

2. L’étude d’un paradoxe. Le contrat est un instrument des rapports entre les
individus, des rapports sociaux. La rencontre des volontés, au travers de l’acte contrac-
tuel, fait naître des interactions permettant son exécution. On pourrait alors croire que la
fin du contrat sonne la fin de ces interactions, que les parties libérées2 reprennent leurs
routes et redeviennent étrangères l’une pour l’autre3. Bien que le contrat ait pris fin (soit
par sa réalisation intégrale, soit de manière anticipée) les parties clôturent les comptes et
règlent les sommes dues, procèdent à des restitutions, peuvent être appelées en garantie...
On le constate, la fin du contrat n’est pas synonyme de la fin des rapports contractuels.
Au temps du contrat succède un nouveau temps4.

3. Première approche de l’après-contrat. Les relations entre le temps et le droit
forment un sujet d’étude fécond5. Qu’il s’agisse de l’influence du temps sur le droit (la

1. G. Galilée, Le messager des étoiles (Medicea Sidera), 1610, rééd. Points, 2009, p. 150.
2. Ch. Atias, « Les promesses implicites de stabilité (crédit, emploi) », Recueil Dalloz 1995 p. 125 :

« la liberté se réinstalle ».
3. V. Larribau-Terneyre, « Éléments caractérisant la poursuite de la collaboration entre époux », Droit

de la famille, janvier 2013, comm. 4 : « deux parties négocient, contractent et exécutent ou non le contrat, et
poursuivent leur route séparément ».

4. Anne-Catherine Richter note que l’après-contrat est un concept paradoxal, L’après-contrat, Thèse
dactylograph., Toulouse 1 Capitole, 2020, nº 13.

5. Sur les rapports généraux entre le droit et le temps voir notamment F. Ost, Le temps et le droit,
Odile Jacob, 1999 ; « Les multiples temps du droit », in Le droit et le futur, Travaux et recherches de l’uni-
versité de droit, d’économie et de sciences de Paris, PUF, 1985, p. 115 ; Association Henri Capitant, Le
temps et le droit, Dalloz, Thèmes et commentaires, 2014 ; P. Fleury-Le Gros (dir.) Le temps et le droit,
actes du colloque, Colloques et débats, LexisNexis, 2010 ; Droit et patrimoine, numéro spécial sur « Le
temps et le droit », janvier 2000 ; P. Hébraud, « Observations sur la notion du temps dans le droit civil »,
in Études offertes à Pierre Kayser, tome 2, PUAM, 1979, p. 1 ; A. Brimo, « Réflexions sur le temps dans la



prescription d’une garantie, la limite temporelle d’un mandat électif...), de l’appréhension
du temps par le droit (modulation des effets d’une décision de justice, principe de non-
rétroactivité de la loi et conflits de lois dans le temps, délai de recours contre une
décision...) ou encore de la connaissance du temps du droit (processus de formation de
la norme, existence d’un droit transitoire...). Plus simplement, on retiendra la formule
d’Hauriou : « si le Droit n’utilisait pas le temps et se réduisait à des actes instantanés, il
ne serait rien. Sa grandeur est qu’il incorpore le temps à la vie sociale »6. D’une portée
générale, la formule s’illustre particulièrement pour le contrat : « en tant que reflet du
mode de relation sociale propre à une société », il est un instrument d’organisation de
la « sphère sociale [dans] la durée »7. Le contrat existe pendant une durée, il « vit » pen-
dant une période de temps. Schématiquement, l’activité contractuelle, l’activité des par-
ties, est considérée comme inscrite entre deux points : le début et la fin du contrat. Le
« temps de jeu » s’achève avec le « coup de sifflet final »8.

4. Dépassant cette affirmation, le contrat ne peut pas se réduire à la seule
période de son existence. Au contraire, une période le précède et une autre le suit.
Sur une frise chronologique trois segments apparaissent, celui qui est avant le contrat,
le contrat et celui qui est après le contrat. Comme des étoiles, les contrats sont encore
visibles après leur disparition. Dans le segment de temps qui suit le contrat, les inter-
actions entre les parties se prolongent. Le segment de temps qui suit le contrat est
logiquement appelé l’après-contrat. Il débute à compter de sa fin : il succède au
contrat. Ramené à une frise chronologique il est tout le temps postérieur au contrat.

5. Cependant, comme les étoiles les contrats ne se manifestent qu’un temps
après leur disparition. Arcturus, l’astre le plus brillant de l’hémisphère nord, sera
visible trente-sept ans à partir de son extinction puisqu’il est situé à une distance de
trente-sept années-lumière9. Dans le segment de temps qui suit le contrat, qui lui est
postérieur, les manifestations du contrat ne sont pas éternelles. C’est au travers des
dernières activités des parties, des manifestations du contrat éteint, que l’après-contrat
présente un intérêt. La période qui suit le contrat, mais dans laquelle les interactions
ont cessé, est un temps inanimé. Sans lien avec le contrat, la période qui lui est pos-
térieure est alors belle et bien vide, rien ne s’y passe.

6. L’après-contrat renvoie donc à deux conceptions. Une première, déterminée
par un critère temporel, est le segment de temps qui suit le contrat. Une seconde, qui
ne se suffit pas du seul critère temporel, est le segment de temps dans lequel le contrat
est encore visible. Plutôt que d’être opposées, les deux conceptions se cumulent. La
seconde fait partie de la première. Dans le segment de temps qui suit le contrat, une
partie voit encore la marque du contrat. C’est la seconde conception de l’après-contrat
que l’on retiendra en première approche : la période qui suit le contrat au cours de
laquelle son image s’observe toujours.

théorie générale du droit et de l’État », in Mélanges offert à Pierre Hébraud, Université des sciences socia-
les de Toulouse, 1981, p. 145.

6. M. Hauriou, « De la répétition des précédents judiciaires à la règle de droit coutumière (Continu et
Discontinu) », Cahiers de la nouvelle journée, 1929, nº 15, p. 113 ; Sur le temps dans l’œuvre d’Hauriou :
P. Hébraud, « La notion de temps dans l’œuvre de Maurice Hauriou », in La pensée du Doyen Maurice
Hauriou et son influence, Pedone, coll. Philosophie, 1969, p. 179.

7. J. Rochfeld, Les grandes notions du droit privé, 3e éd., Thémis droit, PUF, 2022, p. 538.
8. Ph. Yolka et S. Hourson, Droit des contrats administratifs, 2e éd. Systèmes, LGDJ, 2020, nº 219.
9. C. Bonneau, « Les étoiles que nous voyons briller sont-elles mortes ? », Sciences et vie, Questions-

Réponses nº 32.
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